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PLANIFICATION DE L'APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE

ET DE L'ASSAINISSEMENT AU MAROC

1. LE PAYS ET LE SECTEUR

1.1 Demographic, Economie, Usage de l'eau

Le Maroc a une superficie de 710 850 km2 pour une population, recens^e en 1982,
evaluee a 20 419 555 habitants dont 42,75 % est concentree dans les centres urbains et
essentlellement sur la zone cotie're. Le taux de crolssance de la population entre le
recensement de 1971 et celui de 1982 est evalue a 2,61 Z.

Les populations projetees pour 1990 et 2000 sont evaluies respectivement a 27 et 37
millions, et la population stationnaire hypothetique est evaluee a 81 millions d'habitants,
niveau qui serait atteint en 2090.

La population urbaine a represents, respectivement en 1971 et 1982, 35,13 % et
42,75 % de la population totale : cette tendance a la hausse devrait se maintenir en raison
de la deterioration du pouvoir d'achat du milieu rural, accentue"e par les retombees de la
sScheresse qui vient de sevir durement pendant quatre armies successives.

Les pourcentages projetes des populations urbaines et rurales sont les suivants :

- urbain/rural = 45/55 en 1985 et 50/50 en 1990

- urbain/rural = 54/46 en 1995 et 58/42 en 2000.

Le Maroc est classe parmi les pays a revenus intermediaires avec un Produit National
Brut (PNB) par habitant de 900 dollars US 1980 et un taux de croissance annuel de ce PNB de
l'ordre de 2,5 %. Les ecarts constates dans la distribution des revenus sont importants,
particulierement entre le milieu urbain et le milieu rural.

L'espoir d'ameliorer sa condition et d'avoir acces a des services sociaux mieux
structures en milieu urbain (1'alimentation en eau venant en priorite) pousse la population
rurale a migrer vers la peripherie des centres urbains. Ce phenomene, que les pouvoirs
publics arrivent difficilement a juguler, est a l'origine de certains echecs en matiere de
politique de planification : les previsions de demande en eau potable, en particulier, sont
depassees dans la majorite des centres urbains.

L'utilisation de l'eau et les pratiques en matiere d'assainissement font partie,
dans une large mesure, de l'iducation religieuse et des traditions de la population
marocaine: la disponibilite de l'eau est pergue comme un bienfait de Dieu envers son sujet
qui saura en faire usage sans gaspillage ; les regies en matiere d'assainissement sont
egalement assez bien definies. Ceci est un atout considerable que les pouvoirs publics
peuvent utiliser pour agir sur la demande en eau et ameliorer, dans une large mesure, les
pratiques d'assainissement.

1.2 Institutions responsables de 1'alimentation en eau potable et de l'assainissement

1.2.1 Alimentation en eau potable (AEP)

La responsabilite de l'AEP est partagee entre les Ministeres de l'Equipement, de
l'Interieur, de l'Agriculture, et de la Sante Publique.

1.2.1.1 Ministere de l'Equipement

L'Administration de 1'Hydraulique qui depend du Ministere de l'Equipement, de la
Formation des Cadres et de la Formation Professionnelle elabore et met en oeuvre la politique
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du Gouvernement en matiere de planification et de mobilisation des eaux, d'araenagement des
grands ouvrages hydrauliques, de leur entretien et de leur gestion.

La Direction de la Recherche et de la Planification de l'Eau a pour role :

- d'e"tudier les plans directeurs de 1'utilisation de l'eau en liaison avec les
secteurs utilisateurs ;

- d'etudier, gerer et controler l'emploi des ressources en eau ;

- d'etudier et proposer les textes legislatifs et reglementaires en matiere d'eau ;

- d'inventorier et controler l'evolution des ressources en eaux superficielles et
souterraines, et de controler leur pollution conforiaement aux textes legislatifs.

La Direction des Amenagements Hydrauliques a pour role l'etude, la realisation, la
maintenance et la gestion des grands amenagements hydrauliques sous reserve des droits
reconnus a d'autres organismes.

L1Office National de l'Eau Potable (ONEP) est charge de :

(a) la planification de l'AEP, qui comprend :

- la determination des besoins en eau potable et la reservation
des ressources correspondantes dans l'espace et dans le temps,

- la coordination de tous les programmes d'investissements
relatifs aux adductions d'eau potable,

- l'etude, la realisation et la gestion des adductions d'eau
potable que le Gouvernement decide de lui confier ;

(b) la gestion de la distribution d'eau potable dans les communes
qui ne peuvent assurer ce service elles-memes, lorsque cette
gestion lui est confiee par deliberation du Conseil Municipal
interesse, approuvee par l'autorite competente ;

(c) 1'assistance technique en matiere de surveillance de la qualite
de l'eau de boisson, lorsqu'un organisme public le sollicite ;

(d) le controle, en liaison avec les autorite"s competentes, de la
pollution des eaux susceptibles d'etre utilisees en AEP ;

(e) l'assistance technique aux organismes publics qui le sollicitent pour les
etudes, la realisation et la gestion d'ouvrages d'adduction ou de reseaux de
distribution d'eau potable ;

(f) l'examen en liaison avec le Ministere de la Sante Publique, de tous les
dossiers techniques d'ouvrages d'adduction et de distribution d'eau potable,
afin de verifier 1'absence de tout vice d'equipement ou d'installation pouvant
avoir une incidence sur la qualite de l'eau distribute ;

(g) l'etude, en liaison avec les Ministeres interesses, des projets de textes
legislatifs et reglementaires necessaires a 1'accomplissement de sa mission.

1.2.1.2 Ministere de l'Interieur

Le Ministere de l'Interieur est le tuteur des collectivites locales, dont il assure
les fonctions de soutien administratif, technique et financier.

Les collectivites locales sont chargees d'assurer la distribution de l'eau potable
selon trois formules :

- gestion directe du service d'AEP par un service municipal ou
communal,
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- gestion par une regie de distribution communale ou intercomraunale,

- gestion confiee a l'ONEP, soit sous forme de gerance, soit sous
forme de prise en charge directe,

- en milieu rural, gestion par les communes des installations de
production et de distribution.

1.2.1.3 Ministere de l'Agriculture

Le Ministere de l'Agriculture a ete charge jusqu'en 1979, annee de mise en oeuvre de
la decentralisation des programmes a caractere communal, du soutien technique et financier
des programmes d'AEP rural.

Depuis cette date ce Ministere n'assure plus que l'assistance technique (definition
des programmes, etudes, et execution des travaux) pour le compte des communes, qui sont
responsables du financement des projets et de la gestion des installations.

1.2.1.4 Ministere de la Sante Publique

Le Ministere de la Sante" est concerne par le secteur en raison de 1'incidence que
peut avoir l'eau sur la sante du consommateur. Ses attributions portent sur :

- le controle de la qualite de l'eau de boisson a l'echelle nationale
(la surveillance systematique est assuree par les producteurs et les
distributeurs d'eau potable),

- le controle, en collaboration avec l'ONEP, de toutes les etudes
relatives a l'AEP,

- la participation a l'information et a l'education des populations,
afin de les proteger contre les risques de maladies transmises par
l'eau,

- la vulgarisation de systemes simples et hygieniques de puisage, de
disinfection et de conservation de l'eau a domicile.

En outre, le Ministere de la Sante peut itre amene" a arbitrer des litiges, par
l'intermediaire de l'Institut National d'Hygiene qui est le Centre de Reference pour les
analyses d'eau. II peut Sgalement orienter les investissements en matiere d'equipement de
base vers les zones les plus prioritaires, compte tenu des donnees epidemiologiques dont il
dispose.

1.2.1.5 Resume du role de l'Etat

Les initiatives en matiere de mobilisation des ressources en eau pour l'AEP sont,
comme on peut le constater plus haut, pratiquement du domaine exclusif de l'Etat : cette
caracteristique est justifiee par le fait que les investissements correspondants ne creent
pas suffisamment de recettes pour amortir les depenses, et le secteur prive n'y est, de ce
fait, pas interesse.

L'Etat, par ailleurs, tient a garder le controle total de ce secteur en raison de
son caractere social.

L'intervention de plusieurs departements dans l'AEP n'est pas sans engendrer des
conflits :

- les collectivites locales essayent, chaque fois que la mobilisation
des ressources en eau est a la portee de leurs moyens financiers,
de proceder elles-memes a la production d'eau potable pour les
grands centres urbains,

- le producteur et le distributeur sont frequeinment en conflit au
moment de la decision de mobiliser des ressources nouvelles, en
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raison de disaccords portant sur la definition des poinces de
distribution et la valeur du rendement du reseau de distribution.

- il existe bien d'autres sujets de conflits, correspondant a
l'intervention simultanee de plusieurs agences.

D'autre part, si la responsabilisation des collectivites locales, qui leur permet de
definir elles-memes les programmes d'equipement et de gerer les installations, a ete
benefique dans les grands centres urbains (en raison notamment de la disponibilite, dans ces
centres, de personnel suffisant), elle n'a par contre pas donne de resultats probants dans le
milieu rural pour la raison inverse.

Le secteur de l'eau potable etant largement subventionne par l'Etat, la
planification de ses programmes n'est pas sans poser de problemes en raison des difficultes
de coordination entre les intervenants au moment des decisions d'affectation de credits
alloues par l'Etat : cette repartition se fait a la veille de chaque plan de developpement
economique national avec des amenagements annuels au cours de la preparation des lois de
finance ; les Ministeres du Plan et des Finances veillent a l'arbitrage entre les
intervenants au moment de cette repartition.

Le Ministere des Affaires Economiques joue egalement un role preponderant sur la
planification, puisqu'il est responsable de la tarification de l'eau potable, au raeme titre
que de celle des autres produits de premiere necessite, et de ce fait agit sur la part
autofinancee des projets : cette action a une influence importante sur les programmes de
realisation.

1.2.2 Assainissement

L'assainissement dans le milieu urbain releve des attributions des collectivites
locales qui font appel aux services exterieurs des rainisteres techniques pour la supervision
des etudes et la realisation des projets.

Dans le milieu rural, comme pour l'eau potable, la responsabilite" de l'execution des
ouvrages d'assainissement etait du ressort du Ministere de l'Agrlculture, mais a partir de
1979 les credits pour les ouvrages d'assainissement ont et€ mis a la disposition du Ministere
de l'Interieur qui est l'organisme de tutelie des communes.

Le secteur assainissement, de par la dispersion des intervenants, connait des
difficultes de coordination, et le manque de structures d'accueil compe'tentes est un frein
considerable a son developpement. L'importance des investissements en comparaison avec les
faibles ressources des collectivites locales font que ce secteur ne connait pas un essor
normal.

Une tarification adequate pourrait contribuer a pallier le manque de ressources des
collectivites locales, mais l'application de cette tarification se heurte a des contraintes,
notamraerit :

- l'habitude de la gratuite du service assainissement,

- la difficulte d'exercer des mesures de coercition en cas
de non paiement du service rendu (contrairement a l'AEP),

- le manque de structures d'accueil comparables aux regies en AEP.

1.3 Structures et mecanismes d'intervention et de coordination

1.3.1 L'Etat

L'action de l'Etat est preponde"rante ; elle se manifeste a toutes les etapes des
projets et elle est le fait de plusieurs ministeres corame le resume le tableau qui suit :

EQ - Ministere de l'Equipement
AG - Ministere de 1'Agriculture
IN - Ministere de l'Interieur
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Ministeres

Fonction

Planification generale
Negociation de prSts
Exploration des eaux
Controle de qualite de l'eau

et controle sanitaire

Approvisionnement en eau
Zone urbaine

- Planification
- Construction
- Supervision de la construction
- Exploitation et entretien

Approvisionnement en eau
Zone rurale

- Planification
- Construction
- Supervision de la construction
- Exploitation et entretien

Assainissement en zone urbaine
- Planification
- Construction
- Supervision de la construction
- Exploitation et entretien

Assainissement en zone rurale
- Planification et conception
- Construction
- Supervision de la construction
- Exploitation et entretien

EQ

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

AG

X

X

X
X

X

X

X

X

X

X

IN

X

X

X

X

X

X

X

X
X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

HA

X

X

X

X

X

ST

X

X

PL

X

EC

X

X

FI

X

X

Au niveau central les actions des differents ministeres sont coordonnees par le
Ministere des Affaires Economiques qui organise des reunions interministerielles chaque fois
que des problemes se posent. Ces difficultes portent en general sur la definition des
attributions, l'opportunite des investissements, la repartition des ressources en eau, la
tarification et la legislation.

Selon le niveau des decisions, celles-ci sont officialisees par :

- de simples proces-verbaux de reunion
- des decisions du Premier Ministre
- des arretes du Premier Ministre
- des lois approuvees par le Conseil du Gouverneraent,

le Conseil des Ministres et le Parlement.
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C'esC au cours des etapes de preparation des plans de developpement economiques
nationaux et des lois de finances annuelles que cette coordination se manifeste d'une raaniere
intense :

(a) - etape du plan economique

Les ministeres responsables de la realisation des projets les soumettent au
Ministere du Plan, et des discussions sont entamees entre les fonctionnaires de ce Ministere
et les responsables des differents secteurs dependant des ministeres tuteurs des projets ; en
cas de disaccord 1'arbitrage des Ministres du Plan et du secteur concerne est sollicite ;

(b) - etape de la loi de finance

La meme procedure est engagee entre le Ministere des Finances et le Ministere
responsable du secteur concerne.

Les discussions, pour les deux etapes ci-dessus, portent notamment sur :
- l'enveloppe des credits demandes
- I1opportunity des investissements
- les plannings de realisation
- les moyens humains
- les frais de fonctionnement.

Les fonctionnaires des Ministeres du Plan et des Finances, qui ne sont pas en
general specialistes du secteur sur le plan technique, procedent le plus souvent par analyse
de ratios tels que :

- la comparaison du budget d'une annee par rapport a la prece'dente ;
- la comparaison de pourcentages des frais de fonctionnement par

rapport aux montants des investissements.

La pratique de l'analyse economique des projets n'est pas encore utilisee, sauf pour
ceux pour lesquels les bailleurs de fonds exigent des evaluations economiques precises avant
d'accorder des prets.

1.3.2 Les organismes publics

Pour echapper a la lourdeur de la machine administrative, souvent gineratrice de
retards d'execution et de surcouts de production, l'Etat a cree, pour differents secteurs
productifs, des organismes a autonomie financiere.

L'Office National de l'Eau Potable est charge d'assurer tout un eventail de taches,
telles que definies au paragraphe 1.2.1.1. L'objectif essentiel de cet office est de
repondre a la demande en eau du milieu urbain chaque fois que l'Etat l'y engage ou que les
collectivites locales le sollicitent.

Un office equivalent pour le secteur de l'assainissement est envisage, mais sa
creation se heurte a des problemes :

- d'attributions
- de structuration
- de tarification

1.3.3 Les collectivites locales

Les collectivites locales, aussi bien dans les centres urbains que dans le raonde
rural, peuvent assurer leur propre distribution d'eau potable ainsi que l'assainissement.

Ces collectivites creent a cet effet, en general dans les centres urbains, des
regies de distribution d'eau fonctionnant de raaniere autonome sous controle d'un Conseii
d'Administration compose de representants de 1'Administration et de representants des
populations. Ces regies equilibrent, pour la plupart, leurs budgets avec les recettes des
ventes et des services.
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Comme cela a ete precise, ces regies sont plus facilement creees dans les grands
centres urbains ou l'economie d'echelle est favorable a la diminution des couts de production
et, de ce fait, a la possibility de recouvrer les depenses en equipements par une
tarification accessible.

Cependant, et sur insistance de 1'Administration, certaines regies ont eti
constitutes en Regies Intercommunales pour permettre aux communes rurales avoisinantes
d'acceder aux services de la Regie-mere installed dans un grand centre urbain.

La generalisation de la creation de regies intercommunales dans toutes les provinces
du Royaume, doublee de l'equipement de grands complexes adducteurs alimentant sur leurs
parcours les centres ruraux, contribuera certainement a resoudre le probleme
d'approvisionnement en eau du secteur rural.

1.3.4 Autres intervenants

Les organismes de financement internationaux jouent un role important dans la
planification des secteurs de l'eau potable et de l'assainissement : la Decennie
Internationale de l'Eau Potable et de 1'Assainissement, perque par 1'Administration comme un
moyen de mobiliser des ressources pour le secteur, est pergue par les bailleurs de fonds
sollicites comme un moyen d'encourager certaines reformes sectorielles notamment en vue
d'aider les Gouvernements a promouvoir le secteur rural, a reamenager les politiques
tarifaires, et a proceder a d'autres ameliorations, notamment sur le plan institutionnel.

1.4 Contraintes de developpement

Pratiquement tous les centres urbains connalssent actuellement des deficits en
alimentation en eau potable ; ceci a ete particulierement aggrave par la secheresse, surtout
pour les centres s'alimentant a partir de nappes phreatiques.

Pour le monde rural la situation est beaucoup plus grave car la penurie atteint des
seuils alarmants dans certaines provinces 3 climat aride.

S'agit-il la : - d'un manque de prevision ?
- de bouleversement des donnees ayant

servi a la planification ?
- de mauvaise gestion ?
- de gaspillage ?

Quelques exemples peuvent illustrer chacun de ces points :

- la prevision suppose la connaissance des donnees demographiques et surtout
de leur evolution par type d1 habitat - ces renseignements ne sont pas
toujours disponibles et font l'objet de speculations entre le producteur et
le distributeur d'eau ;

la prevision doit etre basee sur une etude statistique de la consommation,
ce qui suppose un comptage qui tres souvent n'est pas assure d'une maniere
convenable ;

les bouleversements des donnees ayant servi a la pianification sont
egalement a l'origine des depassements de previsions : les villes d'Agadir,
de Tanger et de Casablanca ont notamment connu de forts taux d'accroissement
demograpliique qui font avancer les echeances de saturation des equipements ;

l'absence d'une coordination entre les utilisateurs de l'eau des nappes, et
surtout l'absence d'une police des eaux pour faire respecter les programmes
de gestion des ressources en eau, entrainent des baisses imprevisibles des
niveaux des ressources ;

la mauvaise qualite des reseaux de distribution d'eau et les pertes qui en
decoulent sont tres souvent a l'origine de demandes imprevisibles de
ressources supplementaires ;
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le sous-dimensionnement des reservoirs pour assurer les pointes de
consommation est egalement a l'origine de telles demandes non planifiees ;

la faible proportion que represente la facture de l'eau dans les revenus,
notamment des gros consoniraateurs, n'incite pas a 1'utilisation rationnelle
de l'eau, ce qui entraine la saturation prematuree des ressources equipees.

II s'ajoute a ces difficultes l'effort considerable que doit fournir l'Etat pour
financer les investissements dans le secteur qui, comme il a ete indique plus haut, est
largement subventionne ; l'incapacite de l'Etat a repondre aux besoins en credits est de loin
la contrainte la plus importante a 1'adequation des ressources aux besoins.

1.5 Objectifs et deroulement de la Decennie

Les objectifs officiels du Gouvernement pour 1990 correspondent a des taux de
desserte de 80 % et 50 % pour l'AEP et l'assainissement, respectivement pour le raonde urbain
et le monde rural. Ceci implique une mobilisation de fonds evalues a cinq milliards de
dirhams pour la periode 1981-1990.

Par ailleurs, le Gouvernement conscient des difficultes rencontrees sur le plan de
1'organisation du secteur, procede actuellement a la refonte de la legislation et multiplie
les reunions de coordination entre les intervenants. C'est ainsi qu'un Conseil Superieur de
l'Eau a ete cree, sous la presidence de S.M. le Roi, pour assurer une coordination entre les
agences.

Les Ministeres de l'Equipement, de la Formation des Cadres et de la Formation
Professionnelle et de 1'Agriculture et de la Reforme Agraire ont elabore un Projet de Code
des Eaux. Les bassins des plus importants cours d'eau font l'objet d'etudes de planification
a long terme, de maniere a permettre les decisions d'affectation des ressources.

2. LE PROCESSUS DE PURIFICATION

2.1 Mise en route du Plan decennal

L'idee d'instaurer un Comiti d'Action National (CAN) a ete suggeree par l'OMS, qui a
senslbilise les responsables marocains sur l'interet de disposer d'un organe de coordination
des activites en matiere d'eau potable et d'assainissement ; cet organe serait
l'interlocuteur unique des agences internationales et bilaterales qui se sont declarees
pretes a fournir un soutien au secteur dans le cadre de la Decennie.

Le Ministere de l'Equipement qui, de par ses attributions, est charge de la
planification de 1'utilisation de l'eau, etait tout indique" pour assurer la coordination de
ce Comite. Ce Ministere a pris 1'initiative de convoquer les Departements intervenant dans
le secteur a une reunion constitutive du CAN.

A I1issue de cette reunion :

- le Ministre de l'Equipement s'est vu confier la presidence du CAN ;
- le Directeur des Affaires Techniques (responsable d'une Direction

Fonctionnelle du Ministere de l'Equipement) a ete charge du
Secretariat General du CAN ;

- les membres du CAN ont ete designes par leurs Ministeres respectifs.

Le programme de la DIEPA resulte d'une evaluation faite a partir des objectifs du
Plan National de Developpement Economique et Social pour la periode 1981-1985, qui ont ete
extrapoles pour la periode 1986-1990.

A noter que les objectifs du Plan Economique National en matiere d'alimentation en
eau potable ont fait l'objet, a la veille du lancement dudit plan, d'une large consultation
entre les Departements intervenant dans le Secteur dans le cadre d'un "Comite charge de la
preparation du Plan".

En conclusion, le CAN a profite d'un travail de planification prealableraent etabli.
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2.2 Planification de la Decennie dans le contexte national

Connie il a ete precise ci-dessus, la planification du secteur eau potable et
assainissement s'insere dans la "planification nationale". Dans le cadre de la DIEPA, il
fallait trouver une articulation entre cette planification nationale, liee aux contraintes
budgetaires de l'Etat, et la planification dans le cadre de la DIEPA, dont les objectifs sont
plus ambitieux en raison des ressources de financement possibles du fait de l'action
specifique de la Decennie Internationale.

Les mecanismes de cette articulation sont les suivants ;

- Le Plan Economique National prevoit des projets dont les depenses sont couvertes
par le Budget de l'Etat et des projets pour lesquels il est escompte" un financement ou une
aide de l'etranger.

- Ces derniers ont e"te naturellement proposes pour etre inscrits dans la liste des
projets a presenter aux organismes de financement dans le cadre de la DIEPA, du moins pour
ceux qui interessent le secteur de l'eau potable et de 1'assainissement.

- Une readaptation des inscriptions budgetaires se fait annuellement a l'occasion de
l'etablissement du budget de l'Etat, 3 la lumiere des resultats acquis par l'action de la
DIEPA en matiere de mobilisation de financements exterieurs. D'une maniere plus explicite,
un projet pour lequel on attendait une part de financeraent qui n'a pas pu etre concretisee,
pourra etre realise avec des credits degages par ailleurs (d'un projet en retard par
exemple), ou reporte a l'exercice suivant.

2.3 Technique de planification de la Decennie

Pour la preparation du plan de la Decennie le Secretariat du CAN, en fait le
Ministere de l'Equipement, a consulte les autres ministeres (echanges de correspondances,
fiches a remplir, visites aux responsables des services, reunions du CAN). II est a noter
que le CAN a profite du soutien de l'OMS qui a consacre plus de quatre homme-mois a cette
preparation.

2.4 Dispositif de consultation et de participation nationale

L'elaboration du plan de developpement economique et social, caracterisee par un
esprit de concertation, s'effectue au moyen de commissions, constitutes a l'echelon national
et au niveau regional, et qui rassemblent des personnes venant d1horizons varies
(administration, organismes publics, universites, secteur prive).

Ensuite, la preparation du plan de developpement economique et social est une
operation extremement decentralisee, liee a la politique de developpement regional mise en
place au Maroc : les conseils communaux des collectivites locales de"finissent le plan de
developpement economique et social de la commune et fixent son programme d'equipement ; les
assemblies provinciales, et enfin les assemblies regionales interviennent chacune a leur
niveau, dans l'elaboration du plan.

Les orientations du plan de developpement economique et social pour la periode
1981-1985 donnent une place tres importante a l'eau potable et tiennent compte des objectifs
generaux fixes dans le cadre de la DIEPA. Comme indique" pr^cedemment, une extrapolation,
pour la periode 1986-1990, du programme d'action defini pour 1981-1985, a permis d'etablir le
plan pour la Decennie. Aussi peut-on dire que ce Plan a ete essentiellement elabore avec une
large participation nationale.

2.5 Role des agences exterieures

L'OMS a participe a la collecte de I1information et a la preparation de documents,
alnsi qu'a 1'organisation d'une reunion de bailleurs de fonds, dans le cadre de la DIEPA ;
le PNUD d'une part et l'OMS d'autre part ont fourni un effort tres appreciable pour susciter
la participation et l'interet des agences susceptibles de participer au financement de la
Decennie au Maroc.



WHO/CWS/85.4
Page 10

L'OMS collabore egalement avec le CAN pour faire aboutir les declarations formulees
au cours de cette reunion par les bailleurs de fonds ; cette collaboration est concretised
par :

- une selection des projets en fonction des specialisations des
organismes de financement ;

- l'elaboration de rapports specifiques pour chacun de ces
organismes en vue de les amener a concretiser leurs declarations
de participation a 1'action de la DIEPA ;

- l'elaboration de strategies d'approches a engager par le CAN
pour amener ces organismes a definlr leur participation.

La Banque Mondiale, qui avec l'OMS a ete a l'origine de la creation de l'Office
National de l'Eau Potable, a pousse a la creation du Centre de Formation de Techniciens de
l'Eau ; elle finance un vaste programme de branchements sociaux et encourage 1'araenagement
de complexes adducteurs d'eau desservant le monde rural ; elle associe par ailleurs le
financeraent du projet d'assainissement de la ville de Casablanca a la necessite de prise en
main de ce projet par un organisme pouvant recouvrer des recettes : autant He "directives"
dont il resulte des options fondaraentales en matiere de planification.

On peut citer parmi les principaux acquis suscites par les organismes de
financement, le reamenagement de la tarification de l'eau potable, et la sensibilisation
visant a promouvoir les actions en milieu rural.

Dans ce domaine, l'UNICEF participe activement depuis plusieurs annees a des
programmes d'hydraulique villageoise, avec apports complementaires en matiere
d'assainissement et d'education sanitaire. Une strategie nationale d'integration de l'eau et
de 1'assainissement aux autres elements des soins de sante primaires est en voie
d'elaboration.

Le programme actuel de l'UNICEF, qui porte sur la periode 1984-1987, vient d'etre
augmente pour permettre la construction ou la remise en etat d'ouvrages d'eau potable en
milieu rural, desservant environ un million de personnes. De tels projets sont done
Importants au niveau de la planification, non seulement de par leur volume, mais surtout
parce qu'ils servent de soutien a l'orientation du developperaent du secteur vers le milieu
rural.

2.6 Prise de decisions pendant l'etablissement du Plan

Ainsi qu'il a d£ja ete dit plus haut, la raise en place des 1981 d'un Comlte d'Action
National, sous la Presidence du Ministre de l'Equipement, a perrais d'obtenir, d'emblee, un
large consensus au niveau gouvernemental, sur le calendrier et la procedure d'etablissement
du Plan pour la Decennie.

Certes, meme si les attributions des differents intervenants dans le secteur
(Direction de l'Hydraulique, ONEP, Ministere de l'Interieur, Ministere de 1'Agriculture) ont
ete reprecisees a cette occasion, le CAN a du faire face a un certain nombre de difficultes
inherentes a la lourdeur du systeme et a l'insuffisance de la coordination. Les experiences
acquises a cette occasion devraient perraettre, a l'avenir, d'ameliorer l'ef f icacite" du CAN,
notamment en tant qu'organisrae coordonateur des divers centres de decision.

3. CADRE DE PLANIFICATION

3.1 Les besoins

La demande en eau potable a enregistre, lors de la derniere de"cennie, un taux
d'accroissement moyen de l'ordre de 8 % avec des valeurs superieures a 10 2 dans certaines
agglomerations ayant connu une forte poussee demographique ou ayant beneficie" d'une
amelioration de la qualite de l'eau. De forts taux d'accroissement de la demande en eau ont
ete constates Egalement par certaines Regies de Distribution d'Eau qui pratiquent les
brancheraents sociaux.

Les previsions du plan directeur de l'eau potable etabli sous l'egide de l'OMS au
debut des annees 1970 ont ete largement depassees (plus de 30 % ) . Un groupe de
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fonctionnaires s'est penche sur I1analyse de la deraande lors de la preparation du plan
quinquennal de developpement economique 1981-1985 et a actualise les previsions jusqu'a
l'horizon 2000. II se degage de 1'analyse de ce groupe que de 1980 a 2000 la demande
nattonale en eau potable passera de 22 m3/s (0,7 milliards de m3/an) a 65 m3/s (2 milliards
de m3/an) soit un triplement d'ici a l'horizon 2000. (cf. Annexe)

Les tarifs de l'eau sont relativement peu eleves au Maroc, et le tarif de la tranche
sociale (consommation trimestrielle inferieure a 30 m3 par menage) est maintenu
particuliereinent bas par le Gouvernement (de l'ordre de 0,60 DH par in3), qui juge que l'eau
est un facteur de developperaent economique important et une composante essentielle de
1'hygiene. La facture de l'eau rentre pour une part marginale dans les depenses du
consommateur qui n'hesite pas a accroitre sa demande.

Des Studes de tarification de l'eau potable sont regulierement entreprises a haut
niveau par le Gouvernement, qui est conscient de la rarete de la ressource et des moyens
financiers considerables qu'il doit raobiliser pour satisfaire la demande. Ces etudes et leur
mise en application sont considerees corarae les moyens les plus importants pour agir sur la
demande.

Ces etudes de tarification ont permis de faire apparaitre un indicateur remarquable
pour les planificateurs : 5 % des abonnes des centres urbains consomment 67 % des eaux
produites et 75 % de ces abonnes ne consomment que 17 % de 1'ensemble de la demande ; la
premiere categorie est constitute par les consommateurs qui utilisent l'eau au-dela des
liraites normales de consommation doraestique ; la facture d'eau rentre pour une faible part
dans leur budget. Ceci demontre que, pour un pays ou 1'alimentation en eau est largement
subventionnee par l'Etat, l'application d'un juste prix du service rendu peut permettre au
Gouvernement d'obtenir des ressources financieres appreciables, pouvant etre utilisees pour
promouvoir l'extension du secteur de l'eau potable et de l'assainissement, et meme celle
d'autres secteurs de l'Econoraie Nationale.

3. 2 Niveaux de service

3.2.1 Eau potable

En milieu urbain, on estirae que 65 % de la population est desservie par des
branchements individuels ; les autres consommateurs s'allmentent chez des voisins, ou 5
partir de puits prives ou de bornes-fontaines.

En milieu rural, les habitants qui bene"ficient d'un systeme public d'alimentation en
eau potable representent 25 % de la population ; les autres consommateurs s'alimentent en
eau a partir de ressources traditionnelles (puits prives, oueds, sources, canaux
d'lrrigation, autres ouvrages, y cotnpris collecte d'eaux pluviales).

Les niveaux de service assures par les systemes publics en milieu rural sont
ventiles comme suit :

- 10 % s'approvisionnent a partir de puits publics et de sources ;
- 10 % s'alimentent a partir de bornes-fontaines ;

5 % disposent de branchements individuels.

La definition de la couverture des besoins adoptee par l'OMS pour la Decennie
Internationale de l'Eau Potable et de l'Assainissement* n'a pas ete, comme on peut le
constater, utilisee par les responsables marocains pour definir les niveaux de service.

Cette definition ferait augmenter d'une maniere importante les taux de population
desservie. Des chiffres precis ne peuvent etre donnes que dans la raesure ou une enquete est
organisee a cet effet.

En ville, distance ne depassant pas 200 m jusqu'a la borne-fontaine publique la plus
proche. En zone rurale situation n'obligeant pas la menagere a consacrer une part
excessive de son temps a aller chercher l'eau necessaire pour les besoins de la famille.
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3.2.2 Assainissement

140 agglomerations sont couvertes par un reseau d'assainissement d'une longueur de
3 500 kms (collecteurs primalres 15 %, secondaires 30 % et tertiaires 55 % ) .

La population urbaine desservie s'eleve a 2 520 000 habitants soit 30 % de la
population urbaine totale ; le reste, soit 5 880 000 personnes, est desservi par des systemes
domestiques (cabinets a fosse, fosse septique, etc...), ou des systemes semi-collectifs, ou
n'est pas desservi.

On estime que 80 % de la population urbaine a acces a des installations
d'assainissement ; le reste (bidonvilles, quartiers clandestins) ne dispose pas d'ouvrages
sanitaires pour l'evacuation des excreta.

- Population branchee a l'egout 2 520 000 30 %
- Population avec semi-collectifs 4 704 000 56 %

ou individuels
- Population non desservie 1 176 000 14 %
- Population urbaine totale 8 400 000 100 %

D'apres le Resume Sectoriel OMS-BIRD d'aout 1983, la population rurale beneficiant
de moyens convenables d'evacuation des excreta represente environ 10 % de la population
rurale totale.

Une caracteristique generale du secteur assainissement est a" retenir ; les eaux
usees des igouts ne sont generaleraent pas traitees avant leur rejet dans le milieu naturel.

3.3 Strategies

3.3.1 Quels types de strategies ?

- participation communautaire : elle est acquise sur le plan de la forme puisque les
collectivites locales disposent depuis 1976, c'est-a-dire depuis la promulgation de la charte
communale, de la faculte de gerer leurs propres credits ; mais cette prise en main se heurte
pour le moment a l'incapacite de ces communes, faute d'encadrement, de mener a bien les
programmes d'investissement et surtout d'assurer 1'exploitation et l'entretien de ces
equipements. Cette defaillance est surtout observee dans le monde rural ;

- reduction des couts de production par l'incitation a la creation d'industries
nationales et surtout par la promotion des technologies appropriees ;

- rationalisation de 1'utilisation de l'eau ;

- formation du personnel qualifie ;

- amelioration de l'etat de sante des populations par la vulgarisation des soins de
sante, l'education sanitaire et 1'amelioration des controles.

3.3.2 Tactiques

- La responsabilisation des collectivites locales est concretised pour le moment
uniquement sur le plan de la decision d'affectation des ressources financieres, les services
exterieurs des ministeres techniques leur assurant les prestations techniques et parfois meme
adrainistratives ; cependant, le Gouverneraent s'emploie a structurer progressivement ces
collectivites de maniere a ce qu'elles puissent assurer a l'avenir leur independance sur tous
les plans ;

- le Gouvernement a lance un vaste programme de creation de petites et inoyennes
industries, lesquelles pourront contribuer a reduire les couts de production ;

- la rationalisation de 1'utilisation de l'eau ne peut etre efficacement obtenue que
par 1'instauration d'une tarification appropriee : cet aspect du probleme est tres
serieusement pris en main par le Gouverneraent qui s'est dessing come objectif d'appliquer la
verite des prix ;
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- la formation du personnel est en bonne vole grace a la creation de centres de
formation, a l'initiative des etablisseinents publics du secteur de 1'eau, pour repondre aux
besoins en techniciens de l'eau et en ouvriers specialises ;

- le controle de la qualite de l'eau de boisson est assure convenablement dans les
Centres Urbains et pour les points d'eau equipes du monde rural (comrae il a ete precise plus
haut, 1'approvisionnement en eau du milieu rural est assure en majorite par des points d'eau
non controles) ;

- le Ministere de la Sante dispose pour le moment de 18 centres de controle
epidemiologique localises dans les provinces ; son objectif est d'etendre la creation de ces
centres 3 toutes les provinces du Royaume.

La separation des attributions entre departements en ce qui concerne le raonde urbain
d'une part et le monde rural d'autre part a abouti jusqu'a present a une situation de
disparite flagrante :

- le monde urbain dispose de structures d'accueil convenables, peut supporter de
participer aux depenses, et profite de la concentration de l'utilisation et de
l'effet d'echelle qui permettent de reduire les couts de production ; par
consequent les projets d'eau potable et d'assainissement y sont raieux valorises,
et des fonds considerables sont mis a disposition, ce qui contribue a ameliorer
la desserte.

le monde rural par contre ne dispose pas de l'encadrement suffisant, peut
difficilement supporter une partie des depenses d'investissement et meme
d'exploitation et d'entretien, et se caracterise par la disparite des points
d'utilisation ; ce sont autant de facteurs qui n'incitent pas a augmenter les
investissements en milieu rural.

Cette constatation a pousse a concevoir de grands complexes adducteurs ou le
cloisonnement entre I1urbain et le rural est supprime. Une premiere experience est en cours
de realisation dans la vallee du Ziz : une adduction regionale alimentera des centres urbains
comme Errachidia et Erfoud, et alimentera egalement les centres ruraux repartis le long de la
conduite ; ainsi les centres ruraux pourront profiter d'un investissement qu'on aurait pu
difficilement valoriser avec leurs seuls besoins, II est projete de repeter cette experience
dans la province de Ouarzazate.

Une autre experience qui a permis d'ameliorer les taux de desserte, cette fois en
milieu urbain pauvre, consiste a accorder des facilites financieres aux abonnes qui veulent
se raccorder aux reseaux de distribution d'eau : grace a un pret de la Banque Mondiale cette
politique a ete generalisee aux organismes qui assurent la distribution.

Les resultats sont tres satisfaisants : le nonbre des abonnes dans les quartiers
pauvres a augmente d'une maniere notable et les organismes de distribution ont pu, grace a
cela, supprimer un bon nombre de bornes-fontaines qui contribuaient dans une large mesure au
gaspillage de l'eau.

3.4 Incidence du secteur eau/assainissement stir la sante

En milieu urbain le controle de la salubrite de l'eau a usage domestique est bien
assure ; par contre le rejet des eaux d'egout sans traitement dans le milieu naturel, qui est
pratique actuellement dans la majorite des villes, est une source de propagation de maladies
hydriques ; un grand effort est a engager pour doter ces centres de stations de traitement.

Pour le milieu rural 1'amelioration de l'etat de santi des populations passe par la
multiplication des points controles d'approvisionneraent en eau, la grande raajorite des
habitants des campagnes s'aliraentant actuellement directement a partir de cours d'eau ou
d'autres sources de qualite douteuse.

La religion et les traditions peuvent jouer un r61e tres important dans la
planification de 1'amelioration de l'etat de sante des populations :
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- l'hygiene, l'economie de l'eau, le partage equitable des ressources en eau, les
regies strictes pour les comportements a table sont des sujets abondamment developpes par les
textes religieux, et rentrent pour une bonne part dans les traditions. Cet atout
considerable doit etre exploite pour l'education sanitaire des populations.

Statistiques du Ministere de la Sante
Nombre de cas de maladies liees a l'eau

Typhoide

Hepatite
virale

Poliomyelite

1975

4755

4006

576

1976

3830

3970

264

1977

3830

5016

269

1978

4309

5756

151

1979

3758

4712

94

1980

2873

3922

52

1981

2931

3389

58

1982

2722

3966

71

3.5 Les ressources

3.5.1 Ressources humaines

L1effort de developpement du secteur a porte jusqu'a present principalement sur
1'alimentation en eau potable en milieu urbain et les principales €coles et centres de
formation desservent surtout les administrations centrales ou leurs services exterieurs
localises dans les grands centres.

(a) L'Ecole Mohammadia d'Ingenieurs forme :

- des ingenieurs hydrauliciens recrutes essentiellement par les
administrations et organismes responsables des grands
amenagements hydrauliques ;

- des ingenieurs hydrogeologues dont le nombre repond a peine
aux besoins des services de l'Hydraulique ;

- des ingenieurs sanitaires recrutes essentiellement par les
organismes de production et de distribution de l'eau dans les
grands centres.

(b) Le Centre de Formation des Techniciens de l'Eau cree par l'ONEP repond a peine
aux besoins de cet office.

(c) Un centre equivalent de la Regie de Distribution de l'Eau a Casablanca repond
de son cote a peine aux besoins des regies de distribution d'eau des grands
centres urbains.

Le monde rural, comme il a ete souligne plus haut, n'a pas l'avantage d'un cadre
institutionnel adapte en raatiere d'alimentation d'eau potable et d'assainissement ; par
consequent il puise son encadrement dans les services techniques exterieurs des
administrations, principalement du Ministere de 1'Agriculture : l'action de ce Ministere se
traduit par une assistance technique pour 1'etude et la realisation des projets ;
Sexploitation est laissee a l'initiative des collectivites locales qul ne sont pas encore
structurees en consequence.

Le secteur de 1'assainissement
d'encadrement que l'AEP en zone rurale.

connait pratiquement les raeraes problemes
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3.5.2 Ressources en materiaux et equipements

L'alimentatlon en eau potable en milieu urbain est favorisee par un marche largement
fourni, aliraente en grande partie par la production nationale ; le probleme est plutot celui
de la regularite des comraandes qui passent par des liauts et des bas, perturbant les
programmes des fabricants et fournisseurs, ce qui n'est pas sans inconvenient pour la qualite
des produits et le niveau de leurs prix. Ce probleme, s'il peut etre resolu en partie par
une planification bien reflechie (adaptation des programmes d'equipement aux capacites de
production, coordination entre les organismes intervenant dans le secteur), echappe parfois
aux responsables en raison de deraandes conjoncturelles, du type de celles qui accompagnent
une periode de secheresse, ou tout simplement par suite de la diminution des moyens de
financement, comme cela se produit actuellement.

Le probleme de la fournlture d'ouvrages pour 1'alimentation en eau potable des zones
rurales est tout autre : il est beaucoup plus lie a la faculte d'adaptation des utilisateurs
aux equipements mis a leur disposition.

3.5.3 Ressources financieres

3.5.3.1 La tarification de l'eau potable dans les grands centres est en bonne voie : les
responsables se sont engages pour qu'elles s'achemine progressiveraent vers 1'application de
la "Verite des prix" tout en preservant dans toute la mesure du possible les acquis des
mesures a caractere social. Cet objectif a lui seul peut permettre d'ameliorer la qualite du
service et de reorienter les subventions de l'Etat vers d'autres secteurs sensibles (l'AEP
dans les zones rurales par exemple) : l'autofInancement des organismes de production et de
distribution peut en effet leur permettre de restaurer leurs reseaux et d'augmenter leur
capacite de stockage, et de ne plus faire appel aux subventions de l'Etat pour pouvoir
engager leurs programmes d'investissement.

Dans le milieu rural la tarification n'est possible que dans la mesure ou ce secteur
est pris en main par des organismes pouvant recouvrer des recettes, et 1'experience, citee
plus haut, des regies intercomraunales peut constituer en partie une solution au probleme.

La tarification de l'assainissement est inexistante pour les mimes raisons que
celles relatives a l'eau en milieu rural : la prise en main de ce secteur par les regies de
distribution d'eau est une solution tentee dans les regies de distribution d'eau de
Casablanca et d'Agadir.

3.5.3.2 Subventions de l'Etat

Elles doivent etre renforcees pour le milieu rural ou les besoins sont encore tres
importants.

Les deficiences de l'approvisionnement en eau potable constituent de tres
importantes raisons de l'exode rural : maintenir un desequilibre en faveur des villes en
matiere de subventions dans le secteur de l'eau et de l'assainissement contribue, a n'en pas
douter, a favoriser l'exode rural et la proliferation des quartiers pauvres a la peripherie
des grands centres urbains ; c'est une occasion de plus d'accentuer le desequilibre,
puisqu'il faut repondre aux besoins suppleraentaires des quartiers peripheriques.

3.5.3.3 Apports exterieurs

Les besoins en financement des projets depassent la capacite financiere de l'Etat
qui dans le cadre des actions de la Decennie Internationale de l'Eau Potable et de
1'Assainissement, entreprend d'interesser les bailleurs de fonds a contribuer au financement
de ses projets.

C'est ainsi qu'une table ronde exploratoire tenue a Rabat les 19 et 20 Avril 1983 a
reuni pres de 40 organismes et institutions speclallsees dans le financement. Ont ete
presentes au cours de cette reunion 89 projets pour une valeur de l'ordre de 7 milliards de
dirhanis et pour lesquels la contribution exterieure requise est evaluee a pres de 58 %.
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3.6 Adequation des ressources et des besolns

Pour ce qul est de 1'allocation des fonds, les pouvoirs publics accordent une
priorite absolue a I1alimentation en eau potable.

L'Etat s1engage par ailleurs dans un large programme de planification, comprenant
notamment :

- plan directeur de l'eau potable ;
- schemas directeurs de l'utilisation de l'eau par bassin ;
- plan directeur d'assainissement.

A cet effet, toutes les administrations et les organismes interesse's par le secteur
se dotent de services specialises en planification :

- il a ete cree une Direction de la Recherche et de la Planification
de l'Eau a 1'Administration de l'Hydraulique ;

- le service planification de l'ONEP est erige en Division de la
Planification ;

- le Ministere de l'Equiperaent a cree une Direction de la
Planification et des Etudes Econoraiques au niveau central.

Ces mesures ont €te rendues necessaires par la constatation du fait que l'eau
devient de plus en plus rare et pose des problemes du fait de repartition entre les
utilisateurs.

L'Etat s'engage egaleraent dans un programme de sensibilisation a l'eco.nomie de
l'eau: il n'existe pas encore de methodologie precise mais les responsables, aussi bien au
niveau central qu'au niveau regional, constituent des Comites de l'Eau pour reflechir aux
moyens de lutter contre le gaspillage : certaines de leurs recommandations ont commence a
conna£tre un debut d'application, particulierement dans les villes ou la penurie est
importante.

3.7 Contribution des cowmunautes et du secteur non~gouvernemental

Ce type d'apport, dont l'iraportance est difficile a determiner, a ete l'objet d'une
attention particuliere dans le cadre des etudes preparatoires aux exercices nationaux de
planification pour la Decennie. II s'agit en fait de mobilisation de ressources au-dela des
limites econotniques de decentralisation des agences centrales.

Du fait de la responsabilisation des communautes, on peut s'attendre a la mise a
disposition de ressources importantes au niveau local. L'appui des organisations non
gouvernementales, et notarament du secteur industriel prive, est egaleraent a rechercher ; il
convient de rappeler a cet egard des possibilites de developpement considerable de
l'industrie des raateriaux de construction au Maroc, qui permettraient de reduire la
composante en monnaie etrangere des projets. Enfin, au niveau de l'ONEP, un effort
d'organisation a ete recemraent entrepris pour tenter de beneficier au mieux des contributions
des bureaux d'etudes marocains en raatiere de travaux de preinvestisseraent.

3.8 Inter-action des programmes de santg, d'approvisionnement en eau
potable et d'assainissement

Le Ministere de la Sante Publique accorde une grande importance a l'utilisation des
donnees e'pidemiologiques dans la planification du developpement de l'AEP et de
l'assainisseraent. En milieu rural notamraent, les projets du secteur peuvent servir de
soutien aux programmes integres de soins de sante priraaires, dont ils consitutuent des
composantes essentielles ; dans la majorite des regions en effet, les maladies d'origine
hydrique viennent au premier rang des affections euregistrees, elles ont les taux de
prevalence les plus eleves, et justifient a elles seules l'occupation de plus de la oioitie
des Hts d'hopitaux. Les autorites medicales au niveau des provinces sont particulierement
conscientes de ces problemes, et accordent La plus haute priorite au developpement des moyens
d'AEP et d'assainissement.
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3.9 Programmes intersectoriels du Plan Decennal

La preparation du resume sectoriel 0MS/B1RD d'Aout 1983, qui contenait plusieurs
projets inter-sectoriels, a coincide avec la prise de decision du Gouvernement d'intensifier
ses actions dans ce domaine, notamment en matiere d'integration de l'AEP et de
1'assainissement et des autres elements des soins de sante primaires, et de cooperation entre
les agences du secteur et celles, generalement plus decentralise"es, des ministeres de la
Sante publique, de l'Interieur et de 1'Agriculture, A cet egard, un projet particulierement
interessant, qui est a l'heure actuelle en cours de preparation, concerne l'extension des
moyens d'AEP et d'assainissement dans la province de Settat. La province, qui compte un
Billion d'habitants environ, repartie en 1.300 villages et hameaux et 30 petits centres
urbains, a ete choisie comme zone pilote, en particulier a cause de l'existence d' une
administration provinciale bien structuree et efficace, notaraaent en matiere d'eau et de
sante, raais egalement dans plusieurs autres secteurs, notamment 1'agriculture.

3.10 Programmes de soutien

Des efforts considerables ont ete entrepris pour soutenir les programmes de la
Decennie, notamment en matiere de developpement des ressources en personnel, d'education
sanitaire, de promotion de la participation communautaire, de structuration des agences
decentralisees du secteur et des secteurs connexes, et de surveillance qualitative des points
d'eau. Ces efforts sont le plus souvent coordonnes par le Mlnistere de la Sante, qui comme
precedemment raentionne dispose de moyens importants, encore qu'insuffisants, en matiere de
surveillance epidemiologique.

4. SUIVI DU PLAN

4.1 Changements dans le contexte econotnique depuis 1'etablissement du plan

Des difficultes economiques ont entraine la reduction des programmes
d'investissement du Plan Econoraique National ; cependant, il a ete fait cas de la priorite a
donner au secteur de l'eau potable et cette reduction a ete operee d'une maniere plus
attenuee en AEP et en assainissement que pour les autres secteurs.

4.2 Les developpements futurs du programme ou les changements
institutionnels

L'experience acquise en mettant en route le Plan et les programmes n'a pas provoque
de revision importante dans les responsabilites institutionnelles.

4.3 Procedures de mise a jour et controle du Plan

Le controle est centralise par les departements responsables des sous-secteurs ; le
CAN joue un simple role de vehicule d1 information, le CAN n'a pas de competence
institutionnelle.

4.4 Coordination

Le Maroc s'est dote d'un organe de coordination dans le cadre de la Decennie
Internationale de l'Eau Potable et de 1'Assainisseraent ; il s'agit du Comite d'Action
National ou sont represented les principaux rainisteres intervenant dans le secteur.

Ce Coraite a jusqu'a present contribue a :

- definir les objectifs de la Decennie,
- preparer les documents techniques pour engager

le programme de la Decennie,
- reunir des bailleurs de fonds pour les interesser

aux projets de la Decennie.

Un acquis considerable a l'actif de ce Comite est la collecte d'informations
disseminees dans les services des rainisteres et la mise a jour de plusieurs cas de
double-emploi, essentiellement dans le domaine de la planification et des etudes et parfois
meme au niveau des equipemer.ts.
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Ce Comite ne peut par contre pas jouer le role qul lui est assigne" pour le sulvi des
programmes et les prises de decisions qui s'imposent car :

- d'une part son secretariat est embryonnaire eu egard
aux taches qui lui incombent ;

- d'autre part il n'a pas l'autorite legale requise pour
faire appliquer ses decisions.

5. CONCLUSIONS

En conclusion, 1'amelioration de la planification en matiere d'eau potable et
d'assainlsseraent passe par :

- I1amelioration de la connaissance des ressources et des besoins en accelerant
l'etablissement de plans directeurs ;

- la definition des objectifs en augmentant les taux de la desserte en milieu rural;
maintenir l'effort en milieu urbain pour l'approvisionnement en eau et engager un
grand effort en matiere d'assainissement et d'education sanitaire ;

- la definition de strategies pour atteindre les objectifs ci-dessus ;

- la reorganisation des secteurs en delimitant les attributions et en definissant
les circuits d'information et de decision ;

- 1'orientation des comportements des populations pour les sensibiliser a une
meilleure utilisation de l'eau et a la necessite des soins de sante ;

- 1'augmentation des ressources affectees au secteur et surtout 1'instauration de
methodes rationnelles pour une bonne utilisation de ces ressources ;

- l'etablissement d'un e"cheancier d'atteinte d'objectifs intermediaires qu'il faut
s'employer a respecter ;

- 1'instauration d'un organe efficace de suivi des programmes.
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ANNEXE

EVOLUTION PREVISIONNELLE DE LA DEMANDE EN MILIEU URBAIN

DEMANDE (M3/S)

Grandes
villes (1)

Villes
Moyennes (2)
et Petites
villes (3)

Total
Urbain

ANNEES

Qm

Qp

Qin

Qp

Qm

QP

1980

11,4
15,4

3,7

5,4

15,1
20

1985

16,6
22,5

5,0

7,2

21,6
29,7

1990

22,7
30,6

6,7

9,7

29,4
40,3

1995

30,6
41,3

8,4

12,1

39
53,4

2000

41,2
56,5

10,7

15,5

51,9
72

EVOLUTION PREVISIONNELLE DE LA DEMANDE EN MILIEU RURAL

Milieu
rural (4) Qm+ 6,9 8,1 9,6 11,2 12,7

EVOLUTION PREVISIONNELLE DE LA DEMANDE EN MILIEU URBAIN ET RURAL

Total Qm 21,9 29,7 39 50,2 64,6

1) Villes dont la population est superieure a 100 000 habitants.

2) Villes dont la population est comprise entre 20 000 et 100 000 habitants

3) Villes dont la population est inferieure a 20 000 habitants.

4) La population rurale est composee des habitants de diverses zones autres que celles des
raunicipalites, centres autonomes et autres centres (selon le recensement de 1982) ; ce
critere a ete adopte par le groupe eau potable pour definir le milieu rural lors de la
preparation du plan 1981-1985.

Qm : debit moyen - Qp ; debit de pointe.

N.B. La notion de debit de pointe ne peut etre consideree en milieu rural, compte tenu de
l'heterogeneite de la structure de l'habitat (douars disperses).


